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Fiche outil :

Mise en place de projets de concertation par le conseil citoyen
I- Appel à projets lancé au titre de la politique de la ville 

Chaque année, la Préfecture des Hauts-de-Seine lance un appel à projets visant à financer des projets en adéquation avec les objectifs fixés dans les contrats de ville. Les objectifs opérationnels s’organisent autour de 3 piliers : cohésion sociale, cadre de vie et renouvellement urbain et développement de l’activité économique et de l’emploi.

Les conseils citoyens peuvent déposer des dossiers au titre de cet appel à projets afin de financer des projets de concertation des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

II- Condition

Pour pouvoir effectuer une demande de financement, il est nécessaire que le conseil citoyen soit organisé sous la forme d’une association selon la loi de 1901.

Cela implique pour le conseil citoyen de rédiger des statuts en compatibilité avec la loi qui définissent le nom de l’association, ses objectifs, l’adresse du siège social, la durée pour laquelle l’association est créée, la composition des membres, l’organisation générale, …
III- Procédure de dépôt des projets
L’appel à projets est annuel. Il est lancé par la Préfecture en fin d’année. Depuis cette année, la procédure de dépôt des dossiers s’effectue désormais sur l’application en ligne ADDEL du site internet du Commissariat Général à l’Egalité des Territoires à l’adresse suivante : 
addel.cget.gouv.fr
Les projets déposés par les conseillers citoyens devront permettre l’émergence et la valorisation d’une expression libre des habitants des quartiers. Les projets doivent : 


*Permettre de favoriser la participation des habitants dans leur diversité et de tous les acteurs non institutionnels des quartiers : résidents, associations, acteurs socio-économiques, …


*Chercher à associer ceux que l’ont entend le moins dans les exercices habituels de concertation publique notamment les jeunes, …

*Veiller à l’expression de tous les points de vue 
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